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  PPoolliittiiqquuee

CCLLÔÔTTUURREE  DDEE  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  SSEESSSSIIOONN  OORRDDIINNAAIIRREE  ::  LLEESS  DDÉÉPPUUTTÉÉSS  EENN  VVAACCAANNCCEESS,,
MMAAIISS  PPAASS  AAUU  CCHHÔÔMMAAGGEE

Le bien-être des populations demeure au cœur du sacerdoce parlementaire. Débutée il y a quelques jours,
l’intersession,  qui  va  durer  quatre  mois,  n’est  pas  synonyme  d’inaction,  d’inoccupation  pour  les  223
députés. Elle ne donne pas lieu non plus à une suspension de leurs obligations ou missions. Au cours de
cet intermède de quatre mois, qui va jusqu’en octobre, des visites de terrain seront pilotées par les vice-
présidents de l’Assemblée nationale. Avec à la clé trois objectifs : dialoguer avec les citoyens, soutenir les
députés dans leur mission de proximité et expliquer les lois votées au cours de cette session. « La clôture
de cette session ne signi�e pas l’arrêt de notre activité parlementaire. Elle ouvre au contraire une nouvelle
séquence :  celle du retour vers les populations, de l’écoute et de la pédagogie des lois adoptées »,  a
souligné le président de l’Assemblée nationale, Patrick Achi, dans son discours de clôture de la première
session ordinaire, le 30 juin.

MMUUTTAATTIIOONNSS  GGÉÉOOPPOOLLIITTIIQQUUEESS  EETT  DDUU  TTEERRRROORRIISSMMEE  ::  LL’’AAIILLCCTT  MMOOBBIILLIISSEE  LLEESS
PPAARRLLEEMMEENNTTAAIIRREESS  AAFFRRIICCAAIINNSS

Ils seront outillés pour relever les dé�s sécuritaires. Les 7 et 8 juillet 2026, un séminaire de formation
régionale axé sur le thème : « Les Parlements africains face aux mutations géopolitiques et du terrorisme
», sera organisé à Grand-Bassam, par l’Académie Internationale de Lutte Contre le Terrorisme (AILCT) en
partenariat avec le Réseau des Parlementaires Africains Membres des Commissions Défense et Sécurité
(REPAM-CDS). Ce, a�n d’outiller les députés d’Afrique face à la montée des menaces, tout en mettant la
lumière sur leur rôle politique et éthique dans le pilotage de la riposte,  la prévention des crises et la
préservation de la cohésion nationale. Présidé par le président de l’Assemblée nationale ivoirienne, Patrick
Achi,  accompagné par le Canada, cet évènement hautement important,  réunira des parlementaires de
plusieurs nations africaines, des juristes de haut rang, des autorités militaires ainsi que des experts en
sécurité internationale.

  EEccoonnoommiiee

BBOOUUAAFFLLÉÉ  ::  LL´́AANNAARREE--CCII  SSEE  RRAAPPPPRROOCCHHEE  DDEESS  CCOONNSSOOMMMMAATTEEUURRSS

L’Autorité Nationale de Régulation du secteur de l’Électricité de Côte d’Ivoire (ANARE-CI)  a achevé,  le
vendredi  3  juillet  2026  à  Boua�é,  une  campagne  de  sensibilisation  destinée  à  rapprocher  les
consommateurs  de  leurs  services.  Une  occasion  d’éduquer  ces  derniers  sur  leurs  droits  et  les
mécanismes de règlement des litiges liés au service public de l’électricité. L’étape de Boua�é intervient
après celles de Sinfra et de Zuénoula. Selon le conseiller du Directeur général de l’ANARE-CI, Aka Francis,
cette initiative vise à mieux faire connaître les missions de l’institution, les voies de recours ouvertes aux
usagers ainsi que les procédures de saisine du régulateur. « Depuis l’adoption du Code de l’électricité en
2014, l’ANARE-CI est chargée d’assurer la régulation du service public de l’électricité, avec pour mission
essentielle la protection des droits et des intérêts des consommateurs », a-t-il expliqué.



AAPPRRÈÈSS  UUNNEE  NNOOUUVVEELLLLEE  NNOOTTAATTIIOONN  BBBB++  DDEE  LL’’AAGGEENNCCEE  JJAAPPOONNAAIISSEE  JJCCRR  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD
´́IIVVOOIIRREE  PPRROOCCHHEE  DDUU  TTRRÈÈSS  CCOONNVVOOIITTÉÉ  ««  IINNVVEESSTTMMEENNTT  GGRRAADDEE  »»

La  Côte  d’Ivoire  franchit  une  nouvelle  étape  dans  son  ascension  sur  les  marchés  �nanciers
internationaux. L’agence japonaise Japan Credit Rating Agency (JCR) vient d’attribuer au pays la note BB+
assortie d’une perspective positive, rapprochant désormais Abidjan d’un seul cran du très recherché statut
« Investment Grade », réservé aux emprunteurs considérés comme présentant un faible niveau de risque
de  crédit.  Au-delà  du  symbole,  cette  décision  constitue  un  signal  fort  adressé  aux  investisseurs
internationaux. Elle intervient quelques jours après que le FMI a reclassé le risque de surendettement de
la Côte d’Ivoire de « modéré » à « faible », et moins d’un an après le relèvement de la notation souveraine
du pays  par  Fitch  Ratings,  de  BB-  à  BB avec  perspective  stable.  L’enchainement  de  ces  évaluations
favorables  traduit  une  amélioration  continue  de  la  perception  du  risque  souverain  ivoirien  par  les
principales institutions internationales.

RREENNCCOONNTTRREESS  AAFFRRIICCAAIINNEESS  DDUU  RRIISSKK  MMAANNAAGGEEMMEENNTT  ::  LLEE  PPOORRTT  AAUUTTOONNOOMMEE
DD’’AABBIIDDJJAANN  PPAARRTTAAGGEE  SSAA  VVIISSIIOONN  DDEE  LLAA  CCOOMMPPÉÉTTIITTIIVVIITTÉÉ

Le  Port  Autonome  d’Abidjan  (PAA)  a  pris  part  à  la  7e  édition  des  rencontres  africaines  du  risk
management, organisée les 2 et 3 juillet 2026 au So�tel Abidjan Hôtel Ivoire par le Réseau Ivoirien de
Management des Risques et Assurance d’Entreprise (RIMRAE), a rapporté sa page Facebook. Placée sous
le thème « Le Risk Management : pilier d’une Afrique résiliente, transformée et durable », cette rencontre a
réuni des experts autour des enjeux liés à la maîtrise des risques et au �nancement sécurisé des grands
projets.  C’est  dans  cette  dynamique  que  Moni  N’Guessan,  Directeur  de  l’Ingénierie  et  de  la  Maîtrise
d’ouvrage, représentant le Directeur général du PAA, Kassoum Traoré, est intervenu lors du panel consacré
à la compétitivité du Port d’Abidjan. Il a mis en évidence le rôle de la gestion des risques dans la réussite
des investissements portuaires.

IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREESS  RROOUUTTIIÈÈRREESS  ::  LLEE  BBIITTUUMMAAGGEE  DDEE  LL´́AAXXEE  DDIIAANNRRAA--BBOOUUAANNDDOOUUGGOOUU
AAVVAANNCCEE

Les travaux d´aménagement et de bitumage de la route Dianra-Bouandougou, longue de 117 kilomètres,
se poursuivent dans la région du Béré. Initié en 2023 sous l´impulsion directe du Chef de l´État, ce projet d
´envergure métamorphose la région du Béré en connectant e�cacement onze régions clés du Nord : le
Poro, le Bounkani, le Gontougo, le Worodougou, le Kabadougou, le Tchologo, le Béré, le Folon, le Ba�ng, la
Bagoué et le Hambol. Grâce à cette impulsion présidentielle, des milliers d´Ivoiriens voient leur quotidien
transformé par des voies de communication modernes, �uides et sécurisées. Ce chantier routier majeur s
´inscrit  dans  le  cadre  du  Projet  de  Connectivité  Inclusive  et  d´Infrastructures  Rurales  (PCR-CI),  une
composante essentielle du Programme de Renaissance des Infrastructures de Côte d´Ivoire (PRICI). Au-
delà  du  simple  bitume,  la  politique  sociale  du  Président  Alassane  Ouattara  intègre  l´amélioration
immédiate de l´accès aux services sociaux de base, tels que la santé, l´eau potable et l´éducation, pour
les populations rurales autrefois isolées.

TTRRAANNSSPPOORRTT  AAÉÉRRIIEENN  DDAANNSS  LL’’EESSPPAACCEE  CCEEDDEEAAOO  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  RRÉÉCCOOMMPPEENNSSÉÉEE
PPOOUURR  SSAA  BBAAIISSSSEE  DDEESS  TTAAXXEESS



C’est un véritable satisfecit pour le transport aérien ivoirien. En reconnaissance de ses efforts constants
et de son leadership,  la Côte d’Ivoire a été élue à la présidence inaugurale du Comité de supervision
Économique du Transport Aérien de la CEDEAO (ECATEOC), lors de la réunion inaugurale tenue les 2 et 3
juillet,  à  Lomé.  Selon  un  communiqué  de  la  CEDEAO,  cette  marque  de  reconnaissance  est  due  aux
avancées  concrètes  de  la  Côte  d’Ivoire  dans  l’application  de  la  directive  communautaire  sur  la
suppression des taxes sur le transport aérien et à son engagement en faveur de la réforme du secteur de
l’aviation  dans l’espace communautaire.  Cet  engagement  démontre  qu’une baisse des taxes est  non
seulement viable, mais qu’elle constitue le moteur indispensable à la refonte de l’aviation régionale.

GGEENNÈÈVVEE  22002266  //  DDIIAALLOOGGUUEE  MMOONNDDIIAALL  SSUURR  LLAA  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  DDEE  LL’’IIAA  ::  DDJJIIBBRRIILL
OOUUAATTTTAARRAA  PPOORRTTEE  LLAA  VVOOIIXX  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Dans une communication rendue publique, le lundi 6 juillet 2026, le ministre de la Transition numérique et
de l’Innovation, Djibril Ouattara, prend part, depuis le lundi 6 juillet, et ce, jusqu’au mardi 7 juillet 2026, à
Genève en Suisse, au dialogue mondial sur la gouvernance de l’Intelligence arti�cielle (Ia). Représentant le
Président de la République de Côte d’Ivoire, Alassane Ouattara, le ministre, selon la note, prononcera une
déclaration sur le thème « Exploiter les avantages de l’Ia pour tous grâce à des approches inclusives et
interopérables  ».  En  marge  de  la  première  édition  du  Dialogue,  qui  donnera  l’occasion  au  Conseil
scienti�que  international  indépendant  sur  l’Ia  de  présenter  son  rapport  préliminaire,  Djibril  Ouattara
prendra  part  à  plusieurs  rencontres  internationales,  notamment  des  sessions  thématiques  et  des
manifestations parallèles, et animera un panel sur les « Opportunités et implications de l’Ia : dimensions
sociales, économiques, culturelles, éthiques, linguistiques et techniques ».

CCHHAAMMPP  BBAALLEEIINNEE  ::  EENNII  EENNGGAAGGEE  LLAA  TTRROOIISSIIÈÈMMEE  PPHHAASSEE  EETT  PPRROOPPUULLSSEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD
´́IIVVOOIIRREE  VVEERRSS  UUNN  NNOOUUVVEEAAUU  PPAALLIIEERR  PPÉÉTTRROOLLIIEERR

Le développement du champ pétrolier Baleine se poursuit à un rythme soutenu. La compagnie italienne
Eni vient de franchir une nouvelle étape en lançant la construction d´un nouveau navire de production
destiné à la troisième phase d´exploitation de ce gisement offshore, considéré comme le plus important
jamais découvert en Côte d´Ivoire. Ce projet, qui mobilise plusieurs milliards de dollars d´investissements,
devrait permettre au pays de renforcer durablement sa production d´hydrocarbures et de consolider sa
sécurité énergétique. Eni a signé, le vendredi 3 juillet, les principaux accords avec Altera Infrastructure
portant sur la conception, la construction, l´installation et la mise en service d´une nouvelle unité �ottante
de production, de stockage et de déchargement (FPSO). Le projet est développé par Eni en partenariat
avec Petroci Holding, la compagnie nationale ivoirienne, le négociant suisse Vitol, devenu actionnaire en
2025, ainsi que la compagnie nationale azerbaïdjanaise SOCAR.

  SSoocciiééttéé

LLEEAADDEERRSSHHIIPP  BBYY  WWOOMMEENN  SSUUMMMMIITT  ÀÀ  MMAARRSSEEIILLLLEE  ::  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  AAPPPPEELLLLEE
ÀÀ  LLAA  GGÉÉNNÉÉRROOSSIITTÉÉ  DDEESS  DDÉÉCCIIDDEEUURRSS

A Marseille,  en  France,  la  Fondation CMA CGM a organisé,  le  lundi  6  juillet  l’édition 2026 du Global
Leadership  by  Women  à  l’École  Nationale  Supérieure  Maritime  (ENSM).  L’événement  a  réuni  des
décideurs  engagés  autour  de  la  réduction  des  inégalités  et  de  la  promotion  d’une  croissance  plus
équitable fondée sur la solidarité et la coopération internationale. Invités à intervenir sur le thème « Les
fondations,  nouveaux lieux où se construit  le bien commun dans un monde fragmenté »,  la Première
Dame de Côte d’Ivoire et présidente de la Fondation Children of Africa, Dominique Ouattara, a partagé sa
vision de l’engagement humanitaire. « La réussite n’a de sens que si elle est mise au service des autres »,
a-t-elle a�rmé, évoquant sa transition du monde des affaires vers l’action sociale depuis 2011. Elle a par
ailleurs appelé les décideurs à plus de générosité.

AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDEE  LLAA  QQUUAALLIITTÉÉ  DDUU  SSEERRVVIICCEE  PPUUBBLLIICC  ::  LLAA  CCAAIIDDPP  OORRGGAANNIISSEE  LLEESS



RREESSPPOONNSSAABBLLEESS  DDEE  LL’’IINNFFOORRMMAATTIIOONN  EENN  RRÉÉSSEEAAUU

L´article  10  de  la  loi  n°2013-867  du  23  décembre  2013  portant  accès  à  l’information  prévoit  la
désignation,  au sein de chaque organisme public,  d´un Responsable de l´Information (RI).  13 années
après  l´adoption  de  cette  loi,  la  CAIDP  (Commission  d’Accès  à  l’Information  d’Intérêt  Public  et  aux
Documents Publics) veut passer à une autre étape. Cela, de sorte à structurer la communauté des RI,
renforcer  leurs  compétences,  mutualiser  les  bonnes  pratiques,  développer  des  outils  communs  et
améliorer la qualité des réponses apportées aux citoyens. Ainsi,  pour faire connaitre et reconnaitre le
Réseau  des  RI  comme  le  dispositif  de  modernisation  de  l’administration  publique  et  un  levier
d’amélioration de la qualité du service public, la CAIDP a organisé, le 2 juillet 2026, à l’auditorium de la
Primature, au Plateau, la cérémonie de lancement o�ciel de ce réseau. Cette structure, par sa mise en
place,  «  vise  à  consolider  le  positionnement  de  la  CAIDP  comme  centre  national  de  ressources,
d’expertise et d’accompagnement en matière d’accès à l’information publique », a rapporté Anne Marie
Konan-Payne, présidente de la CAIDP.

SSOOUUBBRRÉÉ  ::  LL’’OONNEECCII  IINNTTEENNSSIIFFIIEE  LLAA  SSEENNSSIIBBIILLIISSAATTIIOONN  PPOOUURR  UUNN  ÉÉTTAATT  CCIIVVIILL  FFIIAABBLLEE
DDAANNSS  LLAA  NNAAWWAA

La Directrice générale adjointe (DGA) de l’O�ce National de l’État Civil de Côte d’Ivoire (ONECI), Pélagie
Gonto, a exhorté, vendredi 3 juillet 2026, au foyer des jeunes de Soubré, les populations de la région de la
Nawa à déclarer systématiquement les naissances et les décès. Elle a souligné l’importance d’un état civil
�able dans la plani�cation des politiques publiques et la protection des droits des citoyens. S’exprimant à
l’ouverture d’une campagne d’information et de sensibilisation initiée avec l’appui du Fonds des Nations
Unies pour  la  Population (UNFPA),  Pélagie  Gonto a rappelé  que l’enregistrement  des faits  d’état  civil
constitue un levier essentiel pour l’amélioration des statistiques vitales et l’accès des populations aux
services sociaux de base. « Déclarer chaque naissance et chaque décès est un devoir citoyen. C’est grâce
à un état civil �able que l’État peut mieux plani�er ses actions et garantir les droits fondamentaux des
populations », a-t-elle déclaré.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  CCOORRRRUUPPTTIIOONN  ::  LLEESS  RRAAIISSOONNSS  QQUUII  OONNTT  FFAAIITT  PPAASSSSEERR  LLAA  CCÔÔTTEE
DD’’IIVVOOIIRREE  DDEE  LLAA  113366EE  ÀÀ  LLAA  7766EE  PPLLAACCEE  SSUURR  118800  PPAAYYSS

Le président de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance (HABG), Épiphane Zoro Bi Ballo, a présenté,
le 4 juin 2026, à Abidjan, un bilan jugé encourageant de la lutte contre la corruption en Côte d’Ivoire, lors
des « Grands Rendez-Vous » de l’Aip. Selon lui, les efforts engagés depuis plus d’une décennie ont permis
à  la  Côte  d’Ivoire  d’améliorer  considérablement  son  positionnement  international  en  matière  de
gouvernance. Le pays est ainsi passé de la 136e place en 2013 à la 76e place sur 180 pays dans le
dernier classement de l’indice de perception de la corruption de Transparency International. La HABG, qui
assure un rôle de contrôle, de supervision et de coordination de la stratégie nationale de lutte contre la
corruption,  attribue  ces  résultats  aux  nombreuses  réformes  engagées  par  l’État.  Parmi  les  succès
enregistrés �gure la numérisation intégrale des marchés publics,  de l’appel d’offres à l’attribution des
contrats,  faisant  de ce secteur  l’un des moins exposés aux risques de corruption.  La transformation
numérique se poursuit également au ministère de la Justice avec le projet e-Justice.

AADDMMIISS  AAUUXX  OOPPÉÉRRAATTIIOONNSS  DDEE  DDÉÉPPOOLLLLUUTTIIOONN  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  LLÈÈVVEE  LLAA
SSAANNCCTTIIOONN  DDEE  LLAA  SSUUCCAAFF--CCII

Ils sont blanchis ! Le vendredi 3 juillet 2026, Abou Bamba, ministre de l’Environnement et de la Transition
écologique, a annoncé au cours d’une visite effectuée sur le site industriel, l´interruption de la mise en
demeure et des sanctions administratives visant la société sucrière Sucaf-CI. Cette décision intervient
après le succès des opérations de dépollution effectuées après l’incident de déversement de mélasse
(sirop épais et visqueux, sous-produit de l´industrie sucrière issu de la canne à sucre ou de la betterave),
survenu à Ferkessédougou en avril 2026. S’exprimant à cette occasion, le ministre a mis l’accent sur la
protection  de  notre  patrimoine  environnemental.  «  La  Côte  d’Ivoire  est  dans  un  processus  de
développement industriel accéléré. Et ce développement industriel ne doit pas se faire au détriment de la
protection de nos écosystèmes et de nos ressources environnementales, qui sont nos richesses », a-t-il
déclaré.



ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  //  BBAACCCCAALLAAUURRÉÉAATT  SSEESSSSIIOONN  22002266  ::  112222  336600  AADDMMIISS  PPOOUURR
UUNN  TTAAUUXX  DDEE  4400,,6600%%

Cette  étape  marque  la  �n  des  examens  à  grand  tirage  session  2026.  Depuis,  hier,  les  résultats  du
baccalauréat sont connus. Ils ont été rendus publics par la Directrice des Examens et Concours (DECO),
Kadidiata Badji  Diarra,  au sein de ladite  structure,  à  Abidjan-Plateau.  Ainsi,  cette  année,  sur  301 364
candidats présents, 122 360 ont été déclarés admis, soit 40,60%. Comparativement à la session 2025, le
taux de réussite était de 40,15%. Le taux national d’admission de la session 2026 connaît une tendance à
la hausse de 0,45 point avec un taux de réussite pour les �lles supérieur à celui des garçons. Pour les
�lles, sur 153 534 candidates ayant subi les épreuves écrites, 64 853 sont déclarées admises, soit un taux
de 42,24%. S’agissant des garçons, sur 147 830 ayant composé, 57 507 sont déclarés admis, soit un taux
38,90%. « J’invite les candidats et leurs parents à prendre, après l’effervescence des résultats, le temps
d’examiner  minutieusement  leurs  relevés  de  notes  car  ils  ne  disposent  que  de  72  heures  pour
d’éventuelles réclamations », a conseillé la directrice.

BBOONNGGOOUUAANNOOUU  //  55  FFIILLLLEETTTTEESS  VVIICCTTIIMMEESS  DDEE  MMUUTTIILLAATTIIOONNSS  GGÉÉNNIITTAALLEESS  ::  LLEE
MMIINNIISSTTÈÈRREE  OOUUVVRREE  UUNNEE  EENNQQUUÊÊTTEE,,  DDEEUUXX  IINNDDIIVVIIDDUUSS  IINNTTEERRPPEELLLLÉÉSS

Le ministère de la Famille, de la Femme et de l’Enfant a porté à la connaissance de l’opinion publique
nationale et internationale des cas de mutilations génitales féminines subies par cinq �llettes âgées de 3
à 9 ans. Les faits se sont déroulés dans la nuit du 30 juin 2026 à Bongouanou. Selon le communiqué, les
examens médicaux réalisés après leur prise en charge ont con�rmé la gravité des atteintes, ayant entraîné
des complications médicales immédiates, notamment des hémorragies et des traumatismes physiques
et  psychologiques.  Alertées  par  un  signalement  anonyme,  les  équipes  de  la  Direction  régionale  du
ministère  de  la  Femme,  de  la  Famille  et  de  l’Enfant,  en  collaboration  avec  le  Service  de  Protection
Judiciaire de l’Enfance et de la Jeunesse (SPJEJ) et les forces de police de Bongouanou, sont intervenues
rapidement sur les lieux pour constater les faits et  engager les premières mesures d’assistance. Les
victimes ont été évacuées en urgence vers l’hôpital général de la localité, Hôpital Général de Bongouanou.
Le ministère a immédiatement ouvert une enquête et deux individus ont été interpellés.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEESS  FFAAUUXX  MMÉÉDDIICCAAMMEENNTTSS  ::  LL’’AAIIRRPP  RREENNFFOORRCCEE  LLAA  RRIIPPOOSSTTEE  FFAACCEE  ÀÀ
UUNN  TTRRAAFFIICC  EENN  PPLLEEIINNEE  MMUUTTAATTIIOONN

Le marché illicite des produits pharmaceutiques continue de gagner du terrain en Côte d’Ivoire malgré les
nombreuses actions engagées par les autorités pour endiguer ce �éau qui constitue une grave menace
pour la santé publique. Face à cette situation, l’Autorité Ivoirienne de Régulation Pharmaceutique (AIRP) a
réuni,  le vendredi 3 juillet 2026, à Cocody-Angré, les principaux acteurs de la lutte contre les Produits
Médicaux de Qualité Inférieure et Falsi�és (PMQIF). C’était à l’occasion de la deuxième réunion de la plate-
forme nationale de lutte contre ce phénomène au titre de l’année 2026. La réunion visait à renforcer cette
dynamique en dressant le point des actions menées au cours du premier semestre 2026, à évaluer la
mise  en  œuvre  des  recommandations  issues  de  la  précédente  rencontre,  à  identi�er  les  di�cultés
rencontrées sur le terrain et à formuler de nouvelles recommandations pour accroître l’e�cacité de la
lutte contre les PMQIF.

DDÉÉGGÂÂTTSS  LLIIÉÉSS  AAUUXX  PPLLUUIIEESS  DDIILLUUVVIIEENNNNEESS  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN  ::  BBEELLMMOONNDDEE  DDOOGGOO  AAUUXX  CCÔÔTTÉÉSS
DDEESS  FFAAMMIILLLLEESS  EENNDDEEUUIILLLLÉÉEESS  ÀÀ  YYOOPPOOUUGGOONN  EETT  AATTTTÉÉCCOOUUBBÉÉ

Les pluies diluviennes qui se sont abattues sur le district d’Abidjan les 28 et 29 juin 2026 ont causé
d’importants dégâts, provoquant des glissements de terrain et des effondrements de murs à Yopougon,
où 11 personnes ont trouvé la mort et 4 autres ont été blessées, ainsi qu’à Attécoubé, où le bilan s’élève à
43 morts et 5 blessés. Au nom du gouvernement, la ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité et
de la Lutte contre la pauvreté, Myss Belmonde Dogo, s’est rendue dans les communes sinistrées, vendredi



3 juillet 2026, a�n d’apporter non seulement le message de réconfort du gouvernement, mais également
une aide �nancière destinée aux familles des personnes décédées pour les accompagner dans les frais
d’obsèques, ainsi qu’aux blessés, a�n de les soulager dans cette épreuve. « Nous avons conscience que
tous n’ont pas les moyens de se loger dans des habitations conformes aux normes de sécurité, mais le
manque de ressources ne saurait justi�er la prise de risques inutiles », a-t-elle déclaré.

  SSppoorrtt

CCOONNTTRRIIBBUUTTIIOONN  AAUU  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDUU  TTAAEEKKWWOONNDDOO  ::  TTIIÉÉMMOOKKOO  MMEEYYLLIIEETT  KKOONNÉÉ
ÉÉLLEEVVÉÉ  AAUU  GGRRAADDEE  HHOONNOORRIIFFIIQQUUEE  DDEE  CCEEIINNTTUURREE  NNOOIIRREE  88EE  DDAANN

Le Vice-Président  de la  République,  Tiémoko Meyliet  Koné,  a  été élevé,  hier,  au grade honori�que de
ceinture  noire  8ᵉ  Dan  par  l’Académie  Mondiale  de  Taekwondo  (Kukkiwon),  en  reconnaissance  de  sa
contribution au développement de cette discipline en Côte d’Ivoire.  La distinction lui  a été remise au
Palais présidentiel, à l’occasion d’une audience accordée à une délégation de haut niveau de l’Académie
mondiale de Taekwondo Kukkiwon conduite par son président, le Grand Me Yun Ung Suk. Cette distinction
entre dans le cadre de sa première visite en Afrique. La Côte d’Ivoire a été choisie comme première étape
de  cette  tournée,  en  raison  des  avancées  enregistrées  dans  la  promotion  du  taekwondo  et  du  rôle
stratégique qu’elle joue désormais dans le développement de cette discipline en Afrique de l’Ouest. La
distinction  décernée  à  Tiémoko  Meyliet  Koné  vient  saluer  l’engagement  des  autorités  ivoiriennes  en
faveur du développement du taekwondo, discipline dans laquelle la Côte d’Ivoire s’est progressivement
imposée comme une référence sur le continent africain.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  AAÉÉRROOPPOORRTTUUAAIIRREE  ::  LLAA  NNOOUUVVEELLLLEE  LLIIGGNNEE  ÉÉLLEECCTTRRIIQQUUEE  RREELLIIAANNTT  LLEE
PPOOSSTTEE  SSOOUURRCCEE  DD´́AANNAANNII  AA  LL’’AAÉÉRROOPPOORRTT  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  FFÉÉLLIIXX  HHOOUUPPHHOOUUËËTT--
BBOOIIGGNNYY  OOFFFFIICCIIEELLLLEEMMEENNTT  MMIISSEE  EENN  SSEERRVVIICCEE

La nouvelle ligne électrique reliant le poste source d´Anani à l´aéroport international Félix Houphouët-
Boigny a été o�ciellement mise en service, en vue de renforcer considérablement la sécurité énergétique
de la plateforme, qui dispose désormais de sept lignes de secours. La nouvelle ligne électrique, longue de
14  kilomètres  et  composée  de  200  poteaux,  a  été  réalisée  dans  des  délais  exceptionnels.  Cette
infrastructure assure une alimentation électrique conforme aux standards d´une plateforme stratégique,
consolidant  le  positionnement  économique de la  Côte  d´Ivoire.  Le  dispositif  sera  complété  par  deux
groupes électrogènes de 2 500 kVA, dont l´acquisition a été con�ée à AERIA sous la supervision de la
SODEXAM. En attendant leur déploiement, CI-ÉNERGIES a mis à disposition des groupes électrogènes
temporaires pour assurer la continuité des opérations.

  SSoocciiééttéé

PPRROOTTEECCTTIIOONN  CCIIVVIILLEE  ::  TTOOUUTT  SSAAVVOOIIRR  SSUURR  LLEESS  DDIISSPPOOSSIITTIIFFSS  DDÉÉPPLLOOYYÉÉSS  PPEENNDDAANNTT  LLAA
SSAAIISSOONN  DDEESS  PPLLUUIIEESS,,  CCEE  77  JJUUIILLLLEETT  22002266

La saison des pluies 2026 est  marquée en Côte d´Ivoire  par  de fortes précipitations.  Quels  sont  les
dispositifs de protection civile mis en place pour prévenir les risques et protéger les populations ? Pour
répondre à ces préoccupations, le CICG recevra, ce mardi 7 juillet 2026, à Abidjan-Plateau, dans le cadre
de sa tribune d´échanges « Tout Savoir Sur », le colonel Yépésina Marius Yéo, directeur des Opérations et
de la Santé (DOS) à l´O�ce National de la Protection Civile (ONPC). Il interviendra sur le thème : « Les
dispositifs de protection civile pendant la saison des pluies 2026 ». Prévue à partir de 15 heures, cette
conférence de presse sera diffusée en direct sur les plateformes numériques du Gouvernement ivoirien
(Facebook, X et YouTube). Les populations sont invitées à suivre les échanges et à poser leurs questions
en temps réel. À cette occasion, le représentant de l’ONPC présentera la politique nationale de protection
civile, les principaux dispositifs de protection civile ainsi que leur fonctionnement, notamment en période



de fortes pluies. (Source : CICG)

AALLOOKKOO--DDJJEESSSSÉÉKKRROO  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  RRAAPPPPRROOCCHHEE  LL’’AACCCCÈÈSS  ÀÀ  LL’’EEAAUU  PPOOTTAABBLLEE
DDEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS

Garantir  à  chaque  Ivoirien  un  accès  durable  à  l’eau  potable,  où  qu’il  vive,  est  l’une  des  priorités  du
Gouvernement. À travers le Programme Social du Gouvernement (PSGouv), d’importants investissements
sont  réalisés  pour  renforcer  les  infrastructures  hydrauliques  et  améliorer  les  conditions  de  vie  des
populations  sur  l’ensemble  du  territoire.  À  Aloko-Djéssekro,  dans  le  département  de  Sakassou,  cette
ambition s’est concrétisée par la réalisation, en 2022, d’une pompe hydraulique villageoise par le Conseil
du Café-Cacao dans le cadre du PSGouv. Avant cette réalisation,  les habitants parcouraient plusieurs
kilomètres pour s’approvisionner en eau, une corvée quotidienne éprouvante qui pesait particulièrement
sur les femmes et les enfants. Aujourd’hui, ce quotidien a changé. « Avant, nous étions obligés de nous
rendre jusqu’à Afouèbonou et Djèkro pour chercher de l’eau. Aujourd’hui, les distances sont réduites et
nos souffrances aussi », a souligné un habitant du village.

MMÉÉTTIIEERRSS  DDEE  LL’’ÉÉLLEECCTTRRIIFFIICCAATTIIOONN  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  SSCCHHNNEEIIDDEERR  EELLEECCTTRRIICC
EENNVVIISSAAGGEENNTT  UUNN  PPAARRTTEENNAARRIIAATT  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE  PPOOUURR  FFOORRMMEERR  LLEESS  JJEEUUNNEESS

Le gouvernement ivoirien poursuit ses efforts pour adapter la formation technique et professionnelle aux
besoins d´un marché du travail en pleine mutation. Dans cette dynamique, le ministère de l´Éducation
nationale, de l´Alphabétisation et de l´Enseignement technique explore un partenariat stratégique avec le
groupe  Schneider  Electric  a�n  de  renforcer  les  compétences  des  jeunes  dans  les  métiers  de  l
´électri�cation,  de  l´automatisation  industrielle  et  des  technologies  numériques.  Le  ministre  de  l
´Éducation nationale, de l´Alphabétisation et de l´Enseignement technique, N´Guessan Ko�,  a reçu, ce
lundi 6 juillet 2026, au 7ᵉ  étage de la Tour B, une délégation de Schneider Electric conduite par Mme
Canninah Dladla, Cluster President Sub-Saharan Africa. Cette rencontre s´est déroulée en présence du
ministre délégué chargé de l´Enseignement technique, Jean-Louis Moulot.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSppoorrtt

LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEESS  SSPPOORRTTSS  RREENNFFOORRCCEE  SSAA  CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  AAVVEECC  LL’’AACCAADDÉÉMMIIEE
MMOONNDDIIAALLEE  DDEE  TTAAEEKKWWOONNDDOO  PPOOUURR  AACCCCÉÉLLÉÉRREERR  LLEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDEE  LLAA
DDIISSCCIIPPLLIINNEE

Le  ministre  des  Sports,  Adjé  Silas  Metch,  a  réa�rmé,  lundi  6  juillet  2026  à  Abidjan,  la  volonté  du
gouvernement  de  renforcer  sa  coopération  avec  l’Académie  mondiale  de  taekwondo (Kukkiwon)  a�n
d’accélérer  le  développement  de  cette  discipline  en  Côte  d’Ivoire.  Cette  ambition  a  été  exprimée  à
l’occasion d’une audience accordée au président de l’Académie mondiale de taekwondo, le Grand Maître
Yun Ung Suk, en visite de travail en Côte d’Ivoire, à Abidjan-Plateau. M. Metch a salué l’engagement de son
hôte  en  faveur  du  rayonnement  du  taekwondo  ivoirien,  rappelant  que  la  Côte  d’Ivoire  s’est  imposée
comme l’un des principaux bastions de cette discipline sur le continent africain. « Dès que j’ai appris votre
arrivée, j’ai souhaité vous recevoir a�n de vous témoigner notre reconnaissance pour tout ce que vous
avez fait pour le taekwondo en Côte d’Ivoire », a-t-il déclaré.
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